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ETTIÎODUCTICPT 

1. La dauxiòrco Coni'érGncô ^înSralo de i'arjDI,   tenue à Lima (Pârou) en mars 1975, a 

recommandé cur l'CÏÏUDI ¿tonde son action à xa mice en r>lr,ce d'un système de consultations 

permanentes entre pays dôveloppé3 et pq-s on développement, airi3i qu'entre ces derniers. 

Le but de ces noiisuliaticns est  d'aider loa pa;rs en développement à atteindre leurs 

objectifs d'industrial?, sa ci en et notamment à porter leur part  du total de la production 

industrielle mondiale à 25 ','> d'ici  à l'an 2000. 

2. Los pirt i citant n à la première ïïounian de  consultation sur l'industrie deB engrais, 

qui a eu lieu à Vienne du 17 au 21   janvier 1977»   ont observé  qu'il était arrivé que les 

usines d'engrais  ou certains matériels n'aient pas fonctionna de façon satisfaisante et 

que les acheteurs aient ainsi subi des dommages  indireots élevas.   Ils ont en outre noté 

que les clauses de pénalités contenues dans les  contrats internationaux n'offraient pas 

de protection suffisante contre ce genre de préjudices.    Les participants ont aussi 

examiné la proposition de l'QTUDI tendant à étudier la possibilité d'établir un système 

multilatéral d'assurance contre les dommages indirects.    Tout  en approuvant les objectifs 

fondamentaux du système proposé,   ils ont estimé   que sa mise en oeuvre risque de soulever 

des difficultés d'ordre pratique.    Une étude plus approfondie de oe système serait 

nécessaire. 

3. Les participants ont donc recommanda d'étudier plus avant, au besoin en constituant 

un groupe de travail, les "procédures contractuelles voulues pour permettre la oré at i on 

et le fonctionnement satisfaisants des usines d'engrais, et /le/ mécanisme multilatéral 

d'assurance envisagé pour garantir la protection des intérêts de toutes les parties 

intéressées, notamment par des compensations suffisantes en cas de dommages indireots", 

4«      Lornqrv! le Secrétariat de  l'CNLTDI a proposé  au Conseil du développement 

industriel, à 3a onzième session tenue en mai-juin 1977» qu'un groupe de travail soit 

créé pour examiner cette question, le mandat suivant a été envisagé : 

a) Suggérer des contrats susceptibles de mieux protéger les intérêts de toutes 

les parties qui concourent à la construction et a la bonne exploitation des 

usines d'engrais dans les pays en développement, 

ÉBtt 



r 
*> 

c) 

Qcamincr jusqu'à, coiel por'r.t lea coatrats actuellement en usaje prévoient 

l'indemnisât i ai du olient pour touts« lei pert««, et notamment les dommage» 

indirects,  cru'il risque d'avoir à supporter par suite du mauvais fcnotionnwwnt 

du trocado" ot du matériel: 

Ebaucher des propositions en vue de la miao en place d'un .né cani erne multi- 

lateral d'assurance qui garantirait contre ce« dommages indireot«, 

5,     Le« participants c. la première Réunion de ce groupe de travail devraient contribuer 

& la formulation de conclusions et de recommandations sur oes problèmes en vue de leur 

examen à la deuxième Réunion de consultation sur l'industrie des engrais, provisoirement 

prévue pour la période du 6 au 10 novembre 1970. 

Ê—È 



i.   C.1UJK ru 'AUT/J3 FaicTicmriüeTT D'usins D'ìIìGR/JS 

OU ÎE 1ÍAT31IIXS PAHTICULÏEES 3U3CTPTIBLE3 D'ETRE C0WHTTE3 

PAR UN SYSTHÎE IÌULTILATERAL D'ASSURANCE 

6. n faut définir ce que l'on entend ?ar l'expression "mauvais fonctionnement d'usinée 

d'engrais ou de certains matériels» av*nt -?c rechercher les moyens de se prémunir contre 

los daanac« irviirecos epe le propriétaire de l'usine subit de ce fait.     \u cours de 

l'exanon d^  catte qiostion par le Binaire rpie l'CTUDI a tenu à Lahore en novembre 1977, 

le« participants  ont fait observer que queiquosMïnes des usines d'engrais construites 

¿ans les oays développés  uu du» lea pays en développement n'avaient pas fonctionné 

convenablement.    Pour élaborer la définition reoherohée on devrait donc tenir compte 

d'exemples emoruntés aux pays'développés et aux pays en développement. 

7. Lorsqu'ils ont étudié la possibilité de mettre en place un système multilatéral 

d'assurance  contre les dommages indirects que subit le propriétaire d'une usine d'engrais 

qui ne fonctionne pas bien, les participants au séminaire de Lahore ont fon-ili 1» reco.», 

mandat i on ci-après : 

•'    . l'OÏUDI devrait compiler l'expérience faite en oe qui conoerne les usines 
d'engrais qui ont été construites dans les paya en développement au oours des 
5 ci IO dsrnières années afin de pouvoir déterminer avoo préoision la fréquence 
de ces événements et leur oause, et de ISB présenter aux assureurs.    Los 
assureur s'intéressent aussi a l'importance deB dommages indireot« ainsi 
encourus.    Aux fins de eette analyse, il faudrait établir une distinction entre 
les événements accidentels (par exemple la défaillance imprévue d'une machine) 
et les vices ou défauta sur lesquels le propriétaire ou l'entrepreneur peuvent 
asir.    Les interruptions de l'approvisionnement en matièros premières, •»«'«J« 
électrique,  eau, etc„ devraient ítre considérées oomme des événements spécifiques 
distincts" l/. 

8.   Les membres du premier groupe de travail devraient faire des propositions au sujet 

du olascement possible des causes de mauvais fonctionnement afin que l'OÏUDI puisse 

rédiger un questionnaire qu'elle adressera aux propriétaires d'usines d'engrais 

construites dans les pays en développement.    A cet effet, la liste ci-après pourrait 

servir de "base de discussion : 

1/ Draft Re^rt^fJTe^oal^imJa^ «* ^'TSTmm^/ié) 
f«IsrtÌ^ESStìfi5B«Ì2i LahoreTPal:istaünT25-29 novembre 1977 ^/wÖ.259/26). 
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a) 

b) 

Le fournisseur no termino ~>as la construction de l'usine paroe qu'il 

devient insolvable, 

Le fournisseur ne termine pas la construction de l'usine paroe qu'il 

constate que les coûts sont plu« 6leva3 que prévus, co qui risque de 

lui causer des pertes importantes ou de le rendre insolvable, 

c) L'usine a été terminée, mais n'atteint pas le rondement spéeifiá dans 

le oontrat à cause  : 

i) De vices de oonoeotion de l'usine, 

ii) De dé"fautB de certains matériels; 

ili) D'autres facteurs, 

d) Les essais de réoeption une fois passés, l'usine ne parvient pas à 

atteindre de mani óre oontinue le niveau de production spéoifié dans le 

oontrat par suite : 

i) De défauts de certains matériels; 

ii) De vioes de construction de l'usine» 

iii) De l'interruption de l'approvisionnement en énergie électrique 

ou en eau; 

iv) De l'approvisionnement en eau n'ayant pas la qualité voulue; 

v) Du manque de competences du personnel d'exploitation, 

vi) De l'entretien insuffisant de l'usine ou de oertains matériels. 

9. Dans les trois premiere cas, le fournisseur de l'usine ne s'acquitte pas de ••• 

obligations contractuelles.    L'objectif du oontrat est de faire en sorte que l'usine 

d'engrais soit construite conformément au cahier des charges et qu'elle atteigne le 

niveau de production promis.    Dans oes cas, le meilleur moyen de préserver les intérlts 

de l'acheteur consisterait dono & renforoer les dispositions oontraotuellts qui le 

protègent.    Cette question est abordée à la section VI du présent document. 

10. Les membres du premier groupe de travail devraient donner des exemples oonorets 

rentrant dans oes trois catégories et indiquer si la protection fournie à l'acheteur 

par les dispositions contractuelles était suffisante. 

mm 



11. Au titre   de l'alinéa c) iii),  il faudrait aussi étudier si l'inaptitude à atteindre 

le rendement prévu peut ftre attribuée à des causes Bur lesquelles le fournisseur de 

l'usine n'a pas prise et, dans l'affirmative, si ces oas peuvent Atre distingués de ceux 

qui sont vista aux alinéas c) ii)  tt  o) iii). 

12. A l'alinéa d)  i) on envisage le cas où un élément de matériel tombe en panne après 

cjue l'usino a passé les essais do réception.    Pans la plupart des contrats, l'acheteur 

ost couvert contre    lea pertis ou dommages directs occasionnas par les défauts du 

matériel pondant les 12 premiers mois,  au cours de cette période    le matériel est 

remplacé aux frais du fournisseur.    Cependant, les dommages indireots occasionné s par 

la fermeture de l'usine ne sont généralement pas pris en charge,   et ils peuvent ftre 

tros importants. 

13. L'alinéa d) ii) se rapporte aux oas où un vioe do conception de l'usine se manifeste 

après les essais de réception.   Bien que le fournisseur s'estime peut-ítre tenu de 

réparer oe vice à ses frais pour préserver sa réputation de fournisseur de matériel SUT, 

l'acheteur support« des dommages indirects considérables si l'usine doit (tre fermée ou 

si, pour des raisons techniques, elle ne peut atteindre le niveau de production promis. 

14. L'objeotif du système multilatéral d'assurance proposé est de prémunir l'acheteur 

contre les dommages indirects ooeasionnés dans les deux cas visés aux alinéas d) i) 

et d) ii). 

15. Aux alinéas d) iii) à d) vi)  on étudie quatre autres causes possibles du mauvais 

fonctionnement de l'usine.    Il reste à déterminer si ces oauses peuvent ître imputées 

au fournisseur, à l'acheteur ou à des tiers (comme, par exemple, la compagnie d'éleo- 

tricité approvisionnant l'usine).    La oonolusion de contrats appropriés avec les 

compagnies d'électricité et d'eau et d'arrangements satisfaisants pour la gestion, 

l'exploitation et l'entretien de l'usine est le meilleur moyen de se prémunir contre 

les risques de mauvais fonctionnement de l'usine dus à oes causes. 

16. On peut probablement s'assurer auprès de compagnies privées contre les dommages 

indirects occasionnés par oertains risques spécifiques, comme par exemple l'interruption 

de l'approvisionnement en énergie électrique.    Il faudrait dono indiquer les risques 

supplémentaires qui pourraient Stre,  le oas échéant, couverts par le système multi- 

latéral d'assurance proposé. 

_J 



il. raras L2 irauara Lin Dœ;::J3:î3 nroiràES RISULTAUT DU î'AWAIS 

PCKCTiaiîTHUKT SIS U3IHE3 D'SJTQR'JS ET DE CERTAINS MATERIELS 

ET LIKITHÏICW POSSIBLE DIS RISEES 3U3CIPTIBLE3 D'BTRS CCWIRTS 

A,    royenu de mesúrenles dr.nyrç^eg indirecta 

17. Lorsque le propriétaire d'une entreprise industrioil? contracte une assuranoe oontre 

leB dommages indirect1* occasionnés par une panne nccanique ou par certains risque« 

(incendies, tremblements de terre, etc.),  il fait appol pour nesurcr lesdita dommages, 

à une méthode qui reflète lea préjudioes financiera qu'il pourrait subir, 

10. De manière générale, les dommages indirects sont calculé» selon l'une des deux 

formules oi-apràs : 

a) llanque à gagner, pour le calculer on doit tenir oospte des oharjes finan- 

cières rue l'assuré aura à supporter; 

b) Augmentation des dépenses de fonctionnement, il s'agit là dss fraio enoourus 

pour remplaoer la production perdue par d'autres fournitures. 

19. Les principaux aliments du manque à sauner sont les frais d'exploitation fixes de 

l'usine, à savoir, les traitements et salaires, l'entretien, les frais généraux et les 

intérêts afférents aux immobilisations,  il sera aussi tenu compte de l'amortissement, 

à moins que l'usine ne soit fermée pendant une longue période. 

20. Uh complexe d'engrais produisant 1 000 tonnes d'ammoniao et 1 5OO tonnes d'urée par 

jour ooûterait à l'heure actuelle environ 200 millions de dollars des Etats-Unis.    Il 

a été calculé que le manque à gagner s'âlèverait à 4 millions de dollars des Btats-»iis 

par mois, dont 1 million de dollars au titre de l'amortissement, élément dont il ne faut 
2/ 

neut-Stre pas tenir compte en cas de fermeture de l'usine-'. 

2/ Voir Insuranoe oover available fron oommeroial souroes relating to the construction 
and initial operation of fertiliser plants par Hogg Robinson rt   Gardner Mountain 
fteinsuranee Limited (ÏD/H0.259/5). 



?1. Cependant, un pcyt fcn àlveiytjponicnt obliçJ d'acheter à l'étranger les engrais pour 

suppléer à la rcerte de production locale, ^référera peut~é*tre la méthode de l'augmen- 

tation des dépenses do fonctionnement.    Il devrait contracter une assurance qui lui 

permette de toucher uno indermiic' su"fi3ante en monnaie ¿trancare pour importer les 

embraie requis.    Si cette mthode est adoptée,  l'assureur devra évaluer le coût probable 

de l'encrais acheté à d'autres foumisneura. 

B •    I^Af^ncG. .¿g.a, ri s crues j\ assurer 

22. 1 supposer rue le système multilatéral d'assurance couvre les pannes importantes des 

installations ou du matériel, la question importante que l'assureur sera maintenant 

appelé à poser est celle de la fréquence probable de l'événement qu'il est oensé prendre 

en charge.    Le premier groupe de travail ne sera peut-être pas en mesure de répondre à 

cette question,    liais les participants à la Réunion devraient decidir si oe syst Orne 

couvrira les dommages indirects occasionnés par le fonctionnement au ralenti de l'usine 

ou par la fermeture complète de eelle-oi,    ai se fondant sur l'étude de l'expérience 

faite en oc qui concerne les usines existantes, l'CKTJDI essayera de leur fournir à oe 

sujet des renseignements détaillés, 

c•   LWrtlaijjygible des dommages indirects susceptibles d'Stre couverts par l'assurance 

23. Les compagnies d'assurance privées aspirent a une large répartition des risques.    Si 

le système multilatéral d'assurance n'intéresse que les usines d'engrais, la répartition 

des risques sera sans doute assez limitée.    Selon les estimations, 20 nouvelles usines 

d'engrais devraient é*tre créées chaque année dans dos pays en développement au cours des 

années CO%    Il n'existe aucun moyen sûr de garantir que les propriétaires indépendants 

d'usines d*engrai3 de pays souverains décident tous de tirer parti du système multi- 

latéral d'assurance proposé,    A moins d'étendre ce système à d'autres secteurs industriels, 

il faudrait donc fixer un plafond pour les dommages indirects couverts.    Les participants 

voudront peut-être examiner si  cette limite pouvait itre fixée à 3|6 ou 12 mois de 

3/ UNIDO Draft World-wide Study of the Fertilizer Industry :  1975-2000 (lCIS/22/W.l), 
20 dôcerribre 197?, pages 113 à 115. 

_v> 
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fermature de l'usine, oe qui impliquerait pour ohaoue usine d'anraoniao et d'urie la 

priée en charge de risques allant jusqu'à un maximum de 12 raillions, 24 raillions ou 

40 millions de dollars des Etats-Unis. 

24« Oh ne peut attendre des assureurs qu'ils oeuvrent la totalità des dommages,  oar 

ainsi plus rien n'inoiterait le propriétaire de l'usine et le fournisseur à rétablir 

l'exploitation normale dos que possible.    Il faudrait dono fixer un plafond.    L'assu- 

rance pourrait oouvrir 70 ;', 30 -¡> ou 90 ',', des dommaees indirects subis. 

III.    saiMOBI DfiDIRSWTS SUSCEPTIBLES D'SHTRS PRI3 HT CHAROS 

PAR DIS COOTAONIIS D'¿33UILWCE PRIVÉIS 

A.   Risques actuellement couverts 

2$. Les compagnies d'assuranoe privée« sont prîtes à assurer les usines d'engrais qui 

sont construites dans les pays en développement oontre les dommages occasionnés aux 

travaux en cours ou au matériel de chantier pendant la construction de l'usine (polioe 

d'assuranœ tous risquée pour entrepreneurs).    L'usine une foia mise en route, les 

assureurs sont prit s à l'assurer oontre les dommages oausés par les inoendies, les 

tremblements de terre et par d'autres périls determines.    Elles sont aussi, en prinoipe, 

disposées à oouvrir lee dommages résultant de pannes mécaniques, c'est-à-dire les 

défauts du matériel. 

26. Ces trois types de polices d'assuranœ peuvent ttre étendus aux dommages indirects 

diooulant de l'événement assura.    L'assurance couvrirait ainsi les dommages indirects 

occasionnas par a) les retards de mise en route dus à un événement assuré qui se produit 

pendant la construction, b) les pertes de production au cours de la phase de démarrage 

dues aux incendies, tremblements de terre ou autres risques déterminés et 0) les pertes 
de production dues à des pannes mécaniques. 

27. Etant donné qu'il faut s'attendre à de petites pannes méoaniques, de nombreux 

assureurs privés aoœptent seulement da prendre en charge les dommages indirects snoourus 

après un premier mois de fermeture de l'usine.    Par ailleurs, ils tendent à ne pas 
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oouvTir les risques qui se produisent au cours des six premiers   mois qui suivent le 

démarrage de l'usine, période pendant laquelle de nombreux problèmes difficiles se 

poseront sans doute mòne dans los usines les mieux construites.    Pour le système multi- 

latéral d'assurance proposé il faudra peut-Stro fixer une limite analogue. 

20. Une prime d'environ 2 ,J du coût de l'usine est due au titre de l'assurance contre 

les dommages ou préjudices directs se produisant au cours de la construction et de la 

première année de fonctionnement, uno 3urprime de 1  ,'. (ou plus) du coöt de l'usine est 

exigée pour l'asourance contre les dommages indirects susceptibles de découler de ces 
/ avènements assurés-'-'. 

29. Cela semble Stre la protection maximum contre les dommages indirects que les 

compagnies d'assurance privées sont actuellement prêtes à offrir,    E« d'autres termes, 

il est difficile de contracter une assuranoe oontre les dommages indirects déooulant 

de vices de  conception d'une usine d'engrais ou de défauts du matériel tant  que la 

construction de l'usine n'est pas achevée,  que l'uBine n'a pas passò los essais de 

réoeption et  qu'elle n'a pas fonctionné de maniàre oontinue au moins pendant six mois. 

A oe moment-là, les assureurs seront prSts à fournir une assuranoe oontre les pannes 

mécaniques. 

B.    Possibili té d ' extension des risques actuel lenient _oouyert s 

30. Au cas  oîi les assureurs privés ¿tendront les risques couverts de manière à prendre 

en charge les défauts de conception et de matériel qui se manifestent pendant la 

construction, les essais de réception ou au cours des six premiers mois de fonctionnement, 

ils accepteront pour chaque usine deo engagements potentiels tris importants.    Les 

membres du groupe de travail voudront donc peut-Stre examiner si le marohé des assu- 

rances -orivé peut en pratique fournir les assurances oontre les dommages indirects 

que lo système multilatéral d'assurance est destiné à prendre en charge. 

¿/ Voir Insurance cover available from commercial BOUTONS relating to the construction 
and initial  operation of fertilizer plants par Hogg Robinson  et   Gardner Mountain 
Reinsurance" Limit ed ( ID/IB. 259/5 ) i page~3*2. 

-U 
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iv.  STSTTHE wjum^m^'WianmaBtt'WBßnstrpm Dm ASSURANCES PRIVéES 

A.    Système proposé 

31. L'un des moyens dont les compagnies d'assurance des paye en développement pourraient 

se servir pour étendre la protection offerte consisterait à se constituer en "pool" qui, 

agissant solidairement, souscrirait les assurances do tyne traditionnel pour les usines 

d'engrais.    Au titre do cot arrangement, une oompagnie d'assurance d'un pays en déve- 

loppement serait tenue d'assurer les usines d'engrais de tous les autres pays en déve- 

loppement agréés par les dirigeante du pool. 

32. Alors même que l'assurance serait contractée auprès des compagnies d'assurance des 

pays en développement, le gros des riaques pourrait être réassuré,  jusqu'à oonourrenoe 

de 90 v' par exemple,  sur le marché mondial de la réassurance.    Itane oe sens, oe système 

serait à la fois multinational et multilatéral. 

33. Dès que le système fonctionnerait et offrirait des assurances du type traditionnel, 

on tenterait Men entendu d'étendre l'assuranoc oontre les dommages indirects aux préju- 

dices découlant des vices de conception jt des défauts de matériel qui ne sont pas 

couverts à l'heure actuelle.    Ces formes d'assurance ooûteront probablement bien plus 

cher que les assurances classiques (3 ''• du coftt de l'usine). 

34. Si les membres du groupe de travail croient possible de proposer un système multi- 

latéral d'assurance de ce genre faisant appol à l'initiative des compagnies d'assurance 

existant dans les pays en développement et les pays développés, il faudra étudier oonment 

on pourrait le faire démarrer.    Il serait bon que les compagnies d'assuranoe des pays 

en développement constituent une société ohargée de représenter leurs intérêts oomnuns 

et de gérer le système.    Cette société pourrait être constituée dans un pays "neutre" 

qui applique un traitement fiscal favorable aux revenus issus de ces opérations 

d'assuranoe. 

35. Il serait utile d'étudier si ladite sooiété doit se doter d'un groupe d'experts 

chargés d'apprécier les risques traditionnels et supplémentaires a couvrir.    Ce groupe 

peut jouer un rôle utile, même si les compagnies de réassurance qui, appelées a prendre en 

charge une partie importante des risques, possèdent un servi oe d'ingénierie expérimenté 

pour apprécier les risques enoourus. 

-J 
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36. La proposition de n'exécuter au départ que des opérations traditionnelles d'assu- 

rance a l'avantage d'offrir aux assureurs des pays en développement et à leur 

réassureurs uno source de revenus substantiels sous la forme des primes perçues.    Pour 

6*tre dispos6s à courir de nouveau:: risques,  les assureurs nrivés doivent en général 

avoir cette assiso financière.    Par ailleurs, le plafond des dommages susceptibles 

d'ítre couverts par les assureurs ne s'accroîtrera probablement à l'avenir que si le 

volume des primes perçues continue à augmenter et  que si une meilleure répartition des 

risques est réalisée, 

B.   Nécessité éventuelle pour les pouvoirs publics d'appuyer un système, multilatéral 
organTsjf par Tes asWreurg privèT" 

37. Pour ces raisons, on pourrait envisager une solution de réchauffe.    Dans oe cas, les 

pouvoirs publics prendraient à leur charge une partie importante des risques jusqu'à oe 

que oes nouvelles opérations d'assurance fonctionnent de manière satisfaisante.    Il 

existe plusieurs précédents d'une telle participation gouvernementale, dont l'assuranoe 

des avions à réaction géants  (ou les pouvoirs publics n'ont finalement pas été obligés 

d'intervenir) et oelle des centrales nuolôaires (où les gouvernements prenaient dans 

un premier tempB à leur charge le gros des risques qui sont maintenant couverts par les 

assureurs privés). 

30. Les membres du premier groupe de travail pourraient étudier    si l'appui par les 

pouvoirs publios est nécessaire et, dans 1 • affirmative, quelle forme il devrait 

prendre.    Deux formules pourraient Stre envisagées.    Tout d'abord,  les pouvoirs public« 

pourraient s'engager à prendre \ leur charge les dommages dépassant un oertain plafond 

fixé.    Ou bien, s'ils veulent limiter leurs engagements éventuels,  les gouvernements 

pourraient prêter une certaine somme fixe au sostarne multilatéral d'assurance, pour 

l'aider à démarrer, oe qui lui permettrait de surmonter los difficultés auxquelles il 

devrait faire face s'il était  obligé d'indemniser des dommages importants avant que les 

primes perçues ne lui aient permis de constituer des réserves suffisantes, 
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V.   SrSTîHE MULTILATERAL D'ASSUILWCE OROMISE PAR LES POUVOIRS PUBLICS 

39. Nombreux sont les pays en développement qui achètent à crédit des usines d'engrais 

à un pays développé.    Le fournisseur s'assure alors contre le risque de défaut de 

paiement,    uh dernière analyse, la prime correspondante (2 à 4 ,.' de la valeur du crédit) 

est probablement payée par l'aoheteur.    Eh d'autres termes, l'acheteur doit aooepter 

une majoration du prix de 2 à 4 '/> pour que le vendeur le couvre contre tout ses risques. 

40. La mise en route tardive et le mauvais fonctionnement de l'usino sont les principaux 

risques encourus par l'aoheteur.    Une assuranoe contre le risque de subir de oe fait des 

dommages indirects peut être proposée par le fournisseur sur la base do l'assuranoe 

donnée par son gouvernement,   La prime pourrait être plus élevée (3 à 6 ,J) que dans le 

cas de 1 • assurance-crédit à l'exportation (2 à \ )'.).   Hais l'existence d'assurances de 

oe genre serait dans l'intérêt de l'aoheteur et du vendeur. 

41. Selon l'une des propositions concernant un système multilatéral d'assuranoe, les 

organismes d'assurance-crédit à l'exportation des pays développés (et peut-être de 

quelques pays en développement)  offriraient oe type d'assuranoe pour des exportations 

d'installations industrielles oomplètes.    Même si oe système était mis en oeuvre par 

des organismes nationaux,  il aurait un caractère multilatéral, parce que la plupart 

des uBines sont construites avec du matériel provenant de différente pays.    Il paraît 

donc que l'QNUDI devrait étudier les incidences pratiques de l'adoption de oe type 

d'assuranoe avec le oonoours d'organismes d'assurance—crédit à l'exportation. 

42. Selon une autre proposition, les gouvernements verseraient des contributions à un 

fonds qui indensiiserait les acheteurs des pays en développement pour les dommages 

indirects.    Ce fonds pourrait ê*tre autorenouvelable dans oe sens qu'il verserait immé- 

diatement une indemnité à l'aoheteur tout en prévoyant de recouvrer les sommes avancées 

>    auprès de la partis dont la responsabilité se trouve engagée en vertu d'une action en 

justioe ou d'une prooédure d'arbitrage.    D'apròs une autre version, le fonds verserait 

*    des indemnités sans pouvoir les récupérer, dans oe cas il serait oependant diffioile 

de justifier sa oréation sur le plan national ou de la négooier au niveau international. 

43. Le groupe de travail pourrait appréoier les inoidenoes pratiques de oes deux propo- 

sitions, dôoider laquelle devrait ftre examinée plus avant et fixer des lignes direc- 

trices pour oet examen. 
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AA, Selon une troisième   proposition qui, à première vue, paraîtra peut-ftre la plus 

pratique, les pouvoirs publics garantiraient que le fournisseur exécute le contrat 

confornement à oes obligations contractuelles.    Lors de l'exécution de lorojets très 

importants dans les pays on développement, certains organismes nationaux d'assuranoe- 

crédit à l'exportation ont jugé nécessaire de fournir eux-mêmes une caution de bonne 

lin, parce que le3 compagnies d'assurance et les banques nationales ne s'étaient pas 

montrées disposées à garantir des sommes aussi importantes.    Cette forme de garantie 

pourrait Être étendue aux usines d'engrais dont le coût dépasse 200 millions de dollars 

des Etats-Unis. 

45» Cette proposition suppose cependant que le fournisseur d'une usine d'engrais est 

pré*t à souscrire àun contrat qui fournit une protection contre les dommages indireots 

et stipule une caution de bonne fin d'un montant suffisant pour faire face aux enga- 

gements éventuels au titre de ce contrat.    Rien n'indique que les fournisseurs d'usine 

d'engrais accepteront de telles conditions^    Pour déterminer leur attitude à cet égard, 

il faut examiner les procédures contractuelles régissant actuellement la construction 

d'usines d'engrais. 

VI.    CONTRATS SUSCEPTIBLE DE IHIiJJX PROTEGER LES HÎT31ETS DE TOUTES 

LIS PARTIES A LA COrSTRUCTICN ET AU PCKCTICFN3ŒWT D'USINES D'HTORAIS 

A»    Garanties et pénalités actuellement utilisées 

46. A l'heure actuelle, de nombreux contrats imposent des sanctions lorsque l'usine ne 

parvient pas à atteindre les niveau:: de production et d'autres paramètres techniques 

qui sont stipulés dans le cahier des charges.    Il existe aussi des pénalités pour les 

retards d'exécution du projet.    Bien entendu il n'y a pas de oommune mesure entre ces 

5/ Voir les deux documents ci-apròs présentés au séminaire de Lahore.    Evaluation 
of ris!: factors in tender preparation par T.II. Evans, Poster Uheeler Ltd., Royaume-Uni 
TID/Î^.259/24) et" 3*oroe observations on contract conditions for projects in developing 
countries par AndrewÌ3rovm, Humphreys  •{' Glasgow, Royaume-Uni (ID/WO.259/^1 )• 
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deux groupes de panal i té s et lee dommages indi re ot s Men plus importants que l'aoheteur 

de l'usine doit support or. Ces pénalités figurent dono dans le oosrtrat pour dissuader 

le fournisseur de manquer à ses obligations et non pas pour offrir une indemnité suffi- 

sante à l'aoheteur. 

47«  A l'heure actuelle,  les fournisseurs insèrent souvent dans les  contrats une olause 

qui les dégage de toute responsabilité en oe qui concerne les dommages indirects.    Le 

montant maximum des pénalités que le fournisseur peut ft re tenu de verser est spéoifié 

dans le contrat, très souvent il représente 10 ,\ de la valeur du marché.    Par ailleurs, 

les pénalités versées dans oes oas sont considérées oomne "dommages—intérêts   répara» 

toi res", oe qui veut dire qu'elles indemnisent l'aoheteur une fois pour toutes pour 

l'événement en question-^ 

40. Les participants devraient confirmer s'il s'agit là des garanties et des sanctions 

actuellement utilisées et indiquer si les clauses régissant la réparation des vices de 

conception, des insuffisances du matériel et des défauts de construction obligent le 

fournisseur réellement & prendre sans délai dos mesures corre ot i ve s effioaces.   A oe 

propos, il a été signalé que oertains oontrats de remboursement au coût réel prévoyaient 

le remboursement à l'entrepreneur des dépenses encourues pour remédier aux erreurs de 

conception ou de construction, à oondition que oelui-oi use de sa competence prof as-• 

si crinelle normale. 

B.   Méthodes nouvelles pour assurer le fonctionnement satisfaisant de l'usine 

i)     Prolongation de la période des essais de fonctionnement 

49. Il semble y avoir un conflit d'intérit  entre l'aoheteur, peu expérimenté, d'une 

usine d'engrais et 1 • entrepreneur ou le fournisseur.   L'usine une fois construite, le 

fournisseur estime s'être aoquittó de sos obligations et ne souhaite pas Être associé 

directement aux mesures à prendre pour assurer le bon fonctionnement de l'usine au oours 

6/ La pratique actuelle a été trbs bien exposée par W.K. Butt  et A. Shahnawas dans 
an document intitulé Performance Guarantees and Test (ID/MO.259/14) présenté au séminaire 
technique sur les méthodes de passation des Marchés et les systèmes d'assuranoe pour 
l'industrie des engrais et l'industrie chimique, tenu à Lahore (Palei st an), du 
25 au 29 novembre 1977. 
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de la. premiare année,    Ih revanche,  l'acheteur peu   expérimenté  considère la premiare 

année de fonctionnement comme une période  critique pendant laquelle il aura probablement 

be30in d'une aide continue pour faire marcher l'usina.    On a suggéré de répéter pério- 

diquement  les essais de bon fonctionnement  au cours de la premiare année de fonctionnem'mt 

et d'anpliquer des ser.otions dûs  que le niveau de fonctionnement élevé ne peut Stre 

atteint.    Ces essaie inciteraient l'entrepreneur à adopter des normes plus rigoureuses 

pour les  contrôles et à éviter en matière de conception et de matériel le recours à des 

formules moins onéreuses,  afin qu'il ne réalise pas ainsi des économies compromettant 

le bon fonctionnement do l'usine. 

ii)    Garanties concernant la production au cour» de la premiare année d,e 
fonctionnement 

50. Une autre méthode consiste à denander à l'entrepreneur de garantir qu'un certain 

niveau de production sera atteint au cours de la premiàro année de fonctionnement.    S'il 

fournit une garantie de ce genre,  l'entrepreneur s'attend à §tre en premier chef respon- 

sable du fonctionnement de l'usine au cours de oette période.    Il aura donc des frais 

supplémentaires et devra aussi tenir compte, on fixant lo prix du marohé, du risque que 

le niveau garanti de production ne pourra Stre atteint.    L'acheteur sera dono obligé 

d'accepter une majoration du nrrix au titre de cette garantie.    Los entrepreneurs repré- 

sentés à la réunion pourraient évaluer le  coût de cette garantie par rapport au montant 

du contrat, afin que le3 participants puissent l'examiner au regard du coût d'une prime 

d'assurance couvrant à peu pros les meines risques, 

iii) Versement de primes de bon fonctionnement 

51. D'aucuns •stioent que l'entrepreneur,   qui est púnalisé si le niveau de production 

au cours de la première année de fonctionnement est bas, pourrait aussi ítre récompensé 

ni l'usine atteint un tau:: de charge élevé-^    Un des «vantages de cette méthode est que 

\J Voir le Résumé de quatre communications rédigées à la demande de l'ONUDI sur 
les contrats et les systèmes d'assuranoe pour les usines d'engrais (ID/WO.259/8) P0*"" 
les propositions que II, Reiter a faites dans un document intitulé "The uae    of Penalties 
and j^ortus to Promote the Achievement of a High Level of Production in the First Year 
ojT _Opjâr^iOT_of 'a PeVtilizer j'lant'1. 
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le personnel chargé de construire l'usine et, ultérieurement, d'aider à la faire maroher 

pourrait lui aussi toucher une prime si 1»objectif est atteint.    Ch offrirait donc au 

personnel (Stranger des stimulante financiers qui l'incitent à travailler dur et à 

atteindre le résultat souhaité par le client. 

iv)    Coopération améliorée en matière de gestion de l'usine et de formation 
du personnel 

52. Les différentes formules proposées plus haut peuvent avoir pour effet d'imposer aux 

entrepreneurs des responsabilités nouvelles que oeux-ci n'acceptent guòre de bon gré. 

Eh particulier, les sooiétón spécialistes dans la conception et le montage d'usines 

d'engrais, qui ne construisent pas elles-roimes du matériel, s'estimeront peut-être mal 

équipées pour s'acquitter de ces charges.    De leur avis,  il appartient au client de 

s'occuper de la gestion satisfaisante de l'usine et d'assurer la formation nécessaire 

du personnel qui l'exploite. 

53. Différents moyens d'atteindre ce but ont été proposés.    Le moyen le plus onéreux, 

mais souvent le plus efficace consiste a constituer une opération en commun avec un 

assooié étranger qui fournira une aesistanoo substantielle au cours de la première 

année d'exploitation et qui se retirera progressivement dos que le personnel de gestion 

et d'exploitation aura les qualifications et l'expérience requises.   Une deuxième possi-* 

bilité serait de conclure un aooord de gestion (pour deux ans par   exemple) avec un 

autre constructeur qui exploite déjà avec succès une usine travaillant selon les mîmes 

prooédés.    Dans le passé, les oontrats de oe genre ont été assez rares, mais maintenant 

que l'expansion de l'industrie des pays développés tend à ralentir, le nombre d'entre- 

prises disposées à fournir une assistance de ce genre pourrait bien s'acor of tre.    La 

troisiòme possibilité consisterait pour le client à recruter des cadres expérimentés 

sur le marché libre *,   dans ce cas, le groupe de cadres risque de manquer de cohesion 

et de tarder à assurer la formation du personnel local avec la diligenoe requise. 

34« 3i 1» formation d'un noyau de personnel de gestion indispensable est organisée de 

façon rationnelle, oelui-oi pourra pour l'essentiel diriger la formation sur le tas 

du personnel d'exploitation une fois que l'usine sera aohevée.    Il n'en faudra pas moins 

former un certain nombre de cadres dirigeants à l'étranger.    Si de nombreux entrepreneurs 

ont dès maintenant l'habitude de pourvoir à oe besoin de formation, il doit Atre possible 

d'améliorer certaines dispositions prises à oet effet. 
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55« A ce propos, il faut signaler rue los participants  au séminaire de Lahore  ont 

recommandé que l'CNUDI contribue t. l'or »ani sat i on, en plus grand nombre, de stages 

pour la formation du personnel  chargé d'exploiter, d'entretenir et de garer les usines 

d'engrais et de produits chimiques. 

C,    Cautions garantissant l'exécution du contrat 

56, Pour s'assurer de la bonne foi de l'entrepreneur ou du fournisseur, on exige norma- 

lement une caution,   La caution de soumission sert à garantir que l'entrepreneur entre- 

prendra le projet si celui-ci lui  nst adjugé,    Qi oe  qui eonoerne les contrats oonoemant 

la construction d'une usine d'engrais, l'objet de la caution est de garantir la bonne 

exécution de cette tSche. 

57• Les cautions utilisées de nos  jours paraissent relever de deux grandes catégories. 

L'une garantit l'exécution du contrat, l'autre doit ê*tre versée à la demande du  client, 

La société d'assurance ou de caution qui souscrit une   caution de la première catégorie 

est tenue de faire en sorte que  l'usine d'engrais soit  achevée conformément aux dispo- 

sitions contractuelles.    J3n cas d'insolvabilité de l'entrepreneur (cause la plus courante 

du défaut d'exécution), elle ferait normalement appel à un autre entrepreneur pour qu'il 

achevé les travaux.    En revanche,   en cas de caution payable à la domande, l'acheteur 

sait seulement  qu'il touchera probablement une indemnité en espaces et qu'il devra 

lui-mé*me rechercher un autre entrepreneur pour terminer l'usine, 

53, Comme dans le cas doB clauses de pénalités figurant dans les contrats, les entre-- 

preneurs estiment qu'une caution de bonne fin de 20 '/.  du montant du marohé suffit géné- 

ralement pour garantir l'exécution satisfaisante des travaux.    Toi était du moins l'avis 

des entrepreneurs qui assistaient  au séminaire technique de Lahore, 

59» Dans certains pays, les entrepreneurs faisant appel aux banques et compagnies d'assu- 

rance privées avec lesquelles  ils sont en relation d'affaires éprouvent des difficultés 

à obtenir des cautions aussi élevées que ne l'exigent   les clients étrangers.    Pour ces 

raisons, des organismes de crédit à l'exportation appuyés par l'Etat aoooptent, du moine 

dans le cas de marohé tr";s important, de se porter garant, moyennant une commission, pour 

l'obtention d'une caution.    Pour déterminer si les pays en développement recherchent 

précisément  cette forme de garantie,  les membres du groupe de travail devront  examiner 

de près les implications de oet  appui par les pouvoirs publica. 
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vu.   caTCLusiai 

60. LOB pays en développement veulent avoir la Garantie Que lo oontrat oonoemant la 

construction d'uno usino d'engrais sera exéoutóe conformément au cahier des oharges,  que 

l'usine sera techniquement Mon conçue et qu'elle fonctionnera bien.    Quel eBt le 
meilleur moyen de fournir cette garantie ? 

61. L'acheteur appartenant à un paye er. développement doit s'entourer lui-r.ié*me d'un 

certain nombre de precautions.    L'acheteur peu expérimenté est bien avisé do sollioiter 

l'avis d'un consultant au sujet du oontrat à conolure et de le charger de superviser la 

construction de l'usino.    Il devra aussi oonsacrer des oommoa importantes à la formation 

du personnel, à la conclusion d'un accord de gestion et à la recherohe de concours pour 

l'entretien de l'usine.    Les dépenses encourues à ce titre favorisent l'achèvement satis- 

faisant des travaux de construction et réduisent le risque de mauvais fonctionnement 

de l'usine. 

62. Si, malgré oes mesures préventives, l'usine ne fonctionne pas comme il faut en raison 

de vices de conception ou de dáfauto du matériel, l'acheteur doit pouvoir se prévaloir 

d'une garantie.    Ilalheureusement, cette garantie fera probablement monter le prix de 

l'usine.    Celui-ci sera d'autant plus éleva que le contrat prévoira des garanties plus 

importantes et dea nénalités plus rigoureuses.    Au oas où la caution de bonne fin exigée 

est importante,  le fournisseur majorera le montant du marché de la somme correspondante. 

Si l'assurance est fournie par uno entreprise privée,   ce surcroît de dépenses sera mesu- 

rable,- oar la prime sera à la charge de l'acheteur ou du propriétaire de l'usine. 

63. Les membres du .p^oupe de travail devraient indiquer s'il suffit d'employer l'une de 

ces trois formes de garantie ne náoes3itant peo l'intervention des pouvoirs publios, ou 

s'il faut les combiner. 

6\, Au cas où les pays en développement estimeraient  que ces garanties ne sont pas suffi- 

santes, les pouvoirs publioB devront peut-Stre fournir aux acheteurs de oes pays l'assu- 

rance et les garanties reoherohées.    Dans oe oas, les pouvoirs oublies pourraient 

peut-être garantir les oautions de bonne fin données par le fournisseur. 

65. aifin, les participants devront peut -Stre s'interroger sur la manière dont l'ONUDI 

pourrait examiner plus avant le système optimal pour présenter à oe sujet des recom- 

mandations à la deuxième Réunion de consultation. 
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